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Séance du Conseil Municipal du vendredi 7 février 2025 

- passer les ordres pour effectuer l'opération arrêtée, 
- rési lier l'opération arrêtée. 
- signer les contrats répondant aux conditions posées aux atticles précédents, 
- définir le type d'amo1tissement et procéder à un différé d'amorti ssement. 
- procéder à des tirages échelonnés dans le temps, à des remboursements anticipés et/ou 

consolidation, et notamment pour les réaménagements de dette, la faculté de passer du taux 
variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, la facu lté de modifier une ou plusieurs fois 
l'index relatif au calcul du ou des taux d'intérêt, la possibilité d'al longer la durée du prêt, la faculté 
de modifier la périodicité et le profil de remboursement, 

- conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des 
caractéristiques ci-dessus ;" 

"31 De prendre lorsque les crédits sont inscrits au budget : 
- toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres passés selon une procédure adaptée ; 
- toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés passés 
sans publicité ni mise en concurrence préalables en appl ication des articles R2 l 22- l, R2 l 22-2 3°, 
R2 l 22-3 et R2 l 22-8 du code de la commande pub! igue ; 
- toute décision concernant la préparation. la passation. l'exécution et le règlement des marchés de 

travaux conclus sans publicité ni mise en concurrence préalables en application de I 'mticle 6 du 
décret n° 2022-1683 du 28 décembre 2022 ; 

- ainsi que toute décision concernant les avenants des marchés et des accords-cadres visés ci-dessus et 
les avenants de moins de 5% des marchés passés selon une procédure formalisée. " 

"4/ De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans; " 

11 51 De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 11 

116/ De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux: 11 

117/ De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les c imetières : 11 

118/ D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 11 

"91 De décider l'a li énation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros; 11 

11 l 0/ De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires. huiss iers de 
justice et experts ; 11 

11 l l / De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 11 

11 12/ De décider de la création de c lasses dans les établissements d'enseignement ; 11 

"13/ De fixer les reprises d'alignement en appl ication d'un document d'urbanisme : " 

" 14/ D'exercer. au nom de la commune, sur toutes les parties du territoi re communal s ituées à 
l' intérieur des périmètres déterminés et approuvés par dé libérations du Consei l Municipal du 15 
décembre 2006 et du 22 mai 2007 à !" exception du périmètre de la ZAC du Village visé en annexe de 
la présente, les droits de préemption urbain "simple" et "renforcé", que la commune en soit titulaire 
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ou délégataire, et de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d' un bien selon les 
dispositions prévues aux articles L. 211-2 et L. 211-2-3 du Code de !'Urbanisme ou au premier alinéa 
de l'article L. 2 13-3 de ce même code; " 

" 1 5/ D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €. 
Le maire pourra engager toute action utile y compris en référé, tant en demande qu' en défense, quelle 
que soit la nature du contentieux, devant tout type et tout degré de juridictions (tant devant les 
juridictions de l'ordre administratif que de l'ordre judiciaire y compris les juridictions spécialisées) 
ainsi que se désister d 'une action intentée au nom de la commune et se constituer partie civile ;" 

" 16/ De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 50 000 euros par sinistre. " 

"17/ De donner, en application de l'article L. 324- 1 du code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; " 

"18/ De signer la convention prévue par l'avant-dernier al inéa de l'article L. 3 11-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième 
alinéa de l'a1ticle L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 
29 décembre 20 14 de finances rectificative pour 20 14, précisant les conditions dans lesquelles un 
propriétaire peut verser la patticipation pour voirie et réseaux ; " 

"19/ De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant annuel maximum de 6 000 000 € ; " 

"20/ D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme ; " 

"21/ De prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à 
l'article L. 523-7 du même code" ; 

"22/ D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre ; " 

"23/ De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions, en fonctionnement et 
en investissement, quels que soient l'objet et le montant; " 

"24/ De procéder, pour le compte de la commune et pour l' ensemble des biens du patrimoine 
communal, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens munic ipaux ; " 

"25/ D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au 1 de l'article 10 de la loi n° 75-1 35 1 du 3 1 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 11 

"26/ D'ouvrir et d'organiser la pa1ticipation du public par voie électronique prévue au 1 de l'article L. 
123- 19 du code de l'environnement. " 
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Madame la Maire indique que suite à la publication du décret n°2024-1217 du 28 décembre 2024 
relatif au seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence préalables pour les marchés de 
travaux ( prorogeant jusqu 'au 31 décembre 2025 le seuil temporaire de dispense de publicité et de 
mise en concurrence préalables des marchés de travaux) , il est proposé de mettre à jour le périmètre de 
la délégation accordée au Maire en matière de marchés publics. Aussi, il est proposé de modifier le 
point 3/ de la délégation de compétences du Conseil Municipal au Maire, et de le rédiger de la manière 
suivante : 

"31 De prendre lorsque les crédits sont inscrits au budget : 
- toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres passés selon une procédure adaptée ; 
- toute décision concernant la préparation, la passation. l'exécution et le règlement des marchés passés 
sans publicité ni mise en concurrence préalables en application des articles R2 l 22- I, R2122-2 3°, 
R2122-3 et R2122-8 du code de la commande publique ; 
- toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de 

travaux conclus sans publicité ni mise en concurrence préalables en application de l'article 6 du 
décret n° 2022-1683 du 28 décembre 2022 modifié ; 

- ainsi que toute décision concernant les avenants des marchés et des accords-cadres visés ci-dessus et 
les avenants de moins de 5% des marchés passés selon une procédure formalisée. " 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2122-22 et L 2 122-23, 

VU le Code de la Commande Publique, 

VU le décret n° 2022-1683 du 28 décembre 2022 portant diverses modifications du code de la 
commande publique, 

VU le décret n°2024- l 2 l 7 du 28 décembre 2024 relatif au seuil de dispense de publicité et de mise en 
concurrence préalables pour les marchés de travaux, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 6 septembre 2024 portant délégation de compétence du 
Conseil municipal au Maire, 

CONSIDERANT que les délégations prévues à l' article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales contribuent à l'efficacité de l'administration municipale, 

DECIDE de modifier le point 3/ de la délégation de compétences du Conseil Municipal au Maire 
accordée par délibération du Conseil Municipal du 6 septembre 2024, et de le rédiger de la manière 
suivante : 
"3/ De prendre lorsque les crédits sont inscrits au budget : 
- toute décision concernant la préparation, la passation. l'exécution et le règlement des marchés et des 
accords-cadres passés selon une procédure adaptée ; 
- toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés passés 
sans publicité ni mi se en concurrence préalables en application des articles R2 l 22-1 , R2122-2 3°, 
R2 l 22-3 et R2 l 22-8 du code de la commande pub! ique ; 

- toute décision concernant la préparation. la passation, l'exécution et le règlement des marchés de 
travaux conclus sans publicité ni mise en concurrence préalables en application de l'article 6 du 
décret n° 2022-1 683 du 28 décembre 2022 modifié ; 

- ainsi que toute décision concernant les avenants des marchés et des accords-cadres visés ci-dessus et 
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les avenants de moins de 5% des marchés passés selon une procédure forma lisée." 

PRECISE que les délégations susvisées sont accordées pour la durée du mandat du Maire. 

PRECISE que les décisions prises en application de la présente dél ibération peuvent être signées par 
un(e) adjoint(e) ou un(e) conseiller(ère) municipal(e) agissant par délégation de Madame la Maire 
dans les conditions fixées à l'arti cle L. 2122- 18 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

PRECISE qu ' en cas d'empêchement de Madame la Maire. les décisions relatives à la matière ayant 
fait l' objet de la présente délégation peuvent être prises par la Première Adjointe au Maire. 

PRECISE que les autres délégations prévues par la délibération du Conseil Municipal du 6 septembre 
2024 demeurent inchangées et pleinement applicables. 

CHARGE Madame la Maire d ' accomplir toutes les démarches et formalités nécessaires à l'exécution 
de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 28 - Contre : 0 - Abstention : 5 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

Madame la Maire, 

Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 

Publication le : 1 7 FEV 2025 
Transmission en Sous-préfecture le : 1 ] fEV 2025 
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